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LETTRE DATÉE DU 12 JUIN 1997 ADRESSÉE AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL PAR
LE REPRÉSENTANT PERMANENT DE L’IRAQ AUPRÈS DE L’ORGANISATION

DES NATIONS UNIES

D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le
texte d’une lettre datée du 11 juin 1997 qui vous est adressée par le Ministre
des affaires étrangères de la République d’Iraq, M. Mohammed Saïd Al-Sahaf, et
a trait aux méthodes employées par le représentant des États-Unis d’Amérique au
Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 661 (1990) concernant la
situation entre l’Iraq et le Koweït, visant à entraver l’application de la
résolution 986 (1995) du Conseil de sécurité et à retarder la livraison des
produits alimentaires, médicaments et autres fournitures à caractère humanitaire
destinés au peuple iraquien.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur ,

Représentant permanent

(Signé ) Nizar HAMDOON
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ANNEXE

Lettre datée du 11 juin 1997, adressée au Secrétaire général
par le Ministre des affaires étrangères de l’Iraq

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur le fait que le représentant
des États-Unis d’Amérique au Comité du Conseil de sécurité créé par la
résolution 661 (1990) concernant la situation entre l’Iraq et le Koweït s’est
évertué à retarder et à entraver l’approbation des contrats qui ont été
présentés au Comité durant la période initiale de 180 jours de l’application du
Mémorandum d’accord, et ce pour des raisons politiques inavouables dans le but
de nuire au peuple iraquien en avançant des arguments aussi artificiels
qu’injustifiés pour suspendre ou refuser l’exécution de ces contrats. Cela se
traduit par l’accumulation des contrats suspendus ou refusés et un retard
considérable dans la procédure d’approbation, et partant, la livraison des
produits destinés au peuple iraquien. C’est ainsi qu’au 10 juin 1997, sur les
669 contrats présentés au secrétariat du Comité, seuls 409 avaient été
approuvés, 166 ayant été suspendus à la demande des États-Unis, ce qui a retardé
de cinq mois la livraison des produits en question alors qu’en vertu des
dispositions de la résolution 986 (1995) l’Iraq ne dispose que d’un délai de six
mois pour vendre une quantité de pétrole équivalant à un montant de 2 milliards
de dollars pour acheter les produits dont il a besoin et les distribuer au
peuple iraquien.

Tout observateur impartial peut constater que les arguments avancés par le
représentant des États-Unis pour suspendre ou refuser les contrats sont non
seulement artificiels et injustifiés mais aussi arbitraires et complètement
irrationnels. Ainsi, pour le seul mois de mai 1997, le représentant des
États-Unis a suspendu l’exécution des huit contrats présentés respectivement par
la Belgique, l’Allemagne, la Chine, la France, la Turquie et la Tunisie sous
prétexte de définir les modalités de contrôle des produits importés en attendant
que tous les inspecteurs rejoignent leur poste et assument leurs fonctions.
Comme vous pouvez le constater, cet argument aussi illogique qu’inacceptable
a été avancé par le représentant des États-Unis alors que le Mémorandum d’accord
est effectivement appliqué depuis cinq mois et que 139 inspecteurs des
Nations Unies se trouvent sur place, qui disposent d’une liberté totale dans
l’exercice de leurs fonctions et jouissent des privilèges et immunités des
Nations Unies prévus par le Mémorandum d’accord. En outre, ils disposent des
moyens de communication du Bureau du Coordonnateur du Programme des
Nations Unies pour les affaires humanitaires en Iraq, utilisent l’aéroport
d’Al-Habaniya pour se déplacer en toute liberté afin de vérifier l’équité des
opérations de distribution et évaluer le niveau des recettes. Ces faits ont été
confirmés par M. Yasushi Akashi, Secrétaire général adjoint aux affaires
humanitaires, dans le rapport qu’il a présenté au Conseil de sécurité à l’issue
de la visite qu’il a effectuée en Iraq du 3 au 9 mai 1997 pour évaluer les
progrès accomplis dans l’application de la résolution 986. Ces faits ont
également été confirmés par le rapport daté du 2 juin 1997 que vous avez
vous-même présenté au Conseil de sécurité en application du paragraphe 11 de la
résolution 986 (1995) (S/1997/419).

Non content d’avancer des arguments illogiques pour s’opposer à l’exécution
des contrats, le représentant des États-Unis se comporte de manière tout à fait
arbitraire lorsqu’il suspend ou rejette un grand nombre de contrats sans raison,
sachant qu’il s’agit de contrats à caractère humanitaire et civil portant sur
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l’achat de médicaments et de produits alimentaires indispensables au peuple
iraquien qui souffre des conséquences de l’embargo qui lui est imposé depuis
sept ans. Lorsqu’il demande la suspension de ce type de contrat ou le rejette,
le représentant des États-Unis fait preuve d’arbitraire et de mépris à l’égard
des responsabilités et des devoirs des autres membres du Conseil de sécurité,
qu’ils soient permanents ou non. C’est ainsi qu’au mois de mai 1997, le
représentant des États-Unis a suspendu 72 contrats portant sur l’achat de
médicaments et de produits alimentaires, parmi lesquels nous citeront à titre
d’exemple les contrats No 79, 80, 97, 123, 162, 204, 209, 147, 148, 535, 365,
167, 145, 180, 187, 188, 194, 195, 196, 197, 207, 208, 211, 214, 218, 325, 354,
357, 358, 294, 398, 399, 435, 432, 433, 473, 505, 205, 237, 150, 151, 152, 183,
166, 167, 243, 489, 490, 491, 492 et 182. Parmi les contrats portant sur
l’achat de produits alimentaires dont l’exécution a été, pendant longtemps,
délibérément et systématiquement suspendue par le représentant des États-Unis,
je citerai les contrats ci-après :

Contrat No 44 avec le Viet Nam pour l’achat de riz;

Contrat No 125 avec l’Autriche pour l’achat de riz;

Contrat No 45 avec l’Autriche pour l’achat de sucre;

Contrat No 405 avec la Russie pour l’achat de sucre;

Contrat No 8 avec la Jordanie pour l’achat de thé de Ceylan;

Contrat No 9 avec la Jordanie pour l’achat de thé de Ceylan;

Contrat No 132 avec la Russie pour l’achat de lait pour enfants;

Contrat No 157 avec la Turquie pour l’achat de sacs en plastique pour la
farine;

Contrat No 217 avec la Belgique pour l’achat d’équipement pour le
déchargement des navires céréaliers;

Contrat No 177 avec le Viet Nam pour l’achat de riz.

Par ailleurs, le représentant des États-Unis a annulé un certain nombre de
contrats qui avaient été suspendus plus ou moins longuement, parmi lesquels :

Contrat No 20 avec le Viet Nam pour l’achat de riz;

Contrat No 21 avec le Soudan pour l’achat de sucre et de haricots;

Contrat No 24 avec la Jordanie pour l’achat d’huile de table;

Contrat No 25 avec la Jordanie pour l’achat de détergent;

Contrat No 26 avec la Jordanie pour l’achat de savon;

Contrat No 30 avec la Jordanie pour l’achat de sucre;

Contrat No 66 avec la Jordanie pour l’achat de farine;

/...



S/1997/452
Français
Page 4

Contrat No 351 pour l’achat de pièces de rechange pour camions;

Contrat No 426 avec la Chine pour l’achat de pièces de rechange pour
tracteurs agricoles;

Contrat No 434 avec la Jordanie pour l’achat de câbles électriques;

Contrat No 411 avec la Chine pour l’achat de batteries;

Contrat No 482 avec la Chine pour l’achat de pneus;

Contrat No 568 avec la Pologne pour l’achat de pièces de rechange pour
machines diesel;

Contrat No 312 avec l’Italie pour l’achat de véhicules de vidange des eaux
usées.

Le représentant des États-Unis a en outre fait suspendre plus d’une
quarantaine de contrats d’approvisionnement en fournitures médicales sous
prétexte que les articles sur lesquels ils portaient ne figuraient pas sur la
liste par catégorie qui était jointe en annexe au plan d’achat et de
distribution. Après avoir examiné minutieusement la liste, nous nous sommes
aperçus que les articles visés y figuraient bien. Vous trouverez ci-après une
liste non exhaustive des contrats en question et des entreprises concernées :

Contrat No 169 : SMITH KLINE (Royaume-Uni)
Contrat No 170 : Entreprise britannique
Contrat No 202 : JPM (Jordanie)
Contrat No 227 : SMITH KLINE (Royaume-Uni)
Contrat No 236 : ROUSSEL (France)
Contrat No 238 : Entreprise française
Contrat No 306 : MERCK (Royaume-Uni)
Contrat No 232 : POUL MARIENFALD
Contrat No 335 : B. BRAUN
Contrat No 336 : ...
Contrat No 387 : ZENECA
Contrat No 356 : CIBA GENGU
Contrat No 359 : ...
Contrat No 233 : DANLM
Contrat No 242 : ECOM
Contrat No 143 : APM
Contrat No 222 : FAKO
Contrat No 389 : AMERSHAM
Contrat No 390 : ...
Contrat No 441 : JORDAM MEDICANE
Contrat No 457 : B. BRAUN
Contrat No 300 : MISK
Contrat No 309 : SN
Contrat No 321 : NOVATIS
Contrat No 537 : BIOMENIEUK
Contrat No 569 : SEPTO DENT
Contrat No 369 : BIOTERT
Contrat No 596 : CILAG
Contrat No 318 : VREMYA
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Le représentant des États-Unis au Comité a également fait suspendre les
contrats d’approvisionnement en fournitures médicales No 252, 253, 391, 428, 429
et 553 sous prétexte qu’ils mentionnaient des marchandises gratuites ou des
échantillons médicaux, une excuse qui ne fait que confirmer l’intention du
Gouvernement américain d’entraver l’application du Mémorandum d’accord et
l’exécution des contrats d’achat présentés au Comité, la mention de marchandises
gratuites et d’échantillons médicaux dans les contrats portant sur des
médicaments étant une pratique commerciale bien établie dans tous les pays du
monde. Les entreprises pharmaceutiques distribuent des échantillons aux
médecins pour leur faire connaître leurs produits, notamment leur composition,
la posologie recommandée et d’autres détails techniques utiles pour soigner les
malades. On trouve ces échantillons dans les cabinets de médecin du monde
entier, y compris aux États-Unis, où ils sont généralement offerts aux malades.
Par ailleurs, la question des échantillons médicaux a déjà été examinée par le
Ministère iraquien de la santé, les unités d’observation (par zone géographique
et par secteur) et le bureau de l’Organisation mondiale de la santé à Bagdad,
qui sont convenus que les échantillons seraient distribués suivant les modalités
retenues pour les médicaments, et ce dans tous les gouvernorats de l’Iraq,
y compris les trois gouvernorats du nord, en fonction du nombre d’habitants et
de médecins dans chaque gouvernorat.

Les exemples susmentionnés prouvent sans l’ombre d’un doute que le retard
pris dans l’application de la résolution 986 (1995) et dans les livraisons de
denrées alimentaires, de médicaments et de fournitures de première nécessité
destinées à la population civile, prévues par la résolution ainsi que par le
Mémorandum d’accord que l’Iraq et l’ONU ont signé le 20 mai 1996, est dû
principalement au fait que le représentant des États-Unis au Comité retarde
délibérément l’exécution des contrats pour des raisons connues de tous.
Le Gouvernement américain est donc le principal responsable de cette situation,
puisqu’il utilise le Comité comme un instrument politique dirigé contre l’Iraq,
en invoquant des raisons arbitraires et inacceptables.

Nous vous prions, en tant que responsable de l’application des résolutions
986 (1995) et 1111 (1997) et du Mémorandum d’accord signé par l’Iraq et l’ONU
le 20 mars 1996, de bien vouloir intervenir auprès du Gouvernement des
États-Unis pour qu’il cesse d’entraver l’exécution des contrats présentés au
Comité des sanctions en invoquant des prétextes futiles et injustifiés, alors
que son véritable objectif politique est de perpétuer les souffrances du peuple
iraquien, qui est soumis à un embargo total depuis sept ans.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre comme document du Conseil de sécurité.

Le Ministre des affaires étrangères
de la République d’Iraq

(Signé ) Mohammed Saïd AL-SAHAF

Fait à Bagdad, le 11 juin 1997
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